
hebdomadaires etant toleree, a condition que
soient enseignees toutes les branches prevues au
programme de la classe de l'enseignement public,
d) appliquer les criteres d'admission et de promo-
tion en vigueur dans les classes correspondantes
de l'enseignement public."

Der Kommentar dieses Artikels ist nicht weni-
ger aufschlussreich: "Cette tolerance est desti-
nee a permettre aux écoles privees d'accentuer
un peu davantage telle matiere d'instruction ou
telle activite educative, selon leurs conceptions
pedagogiques propres. L'exigence fondamentale ci-
dessus est motivee par les considerations suivan-
tes: D'une part, il serait sans doute malaise
d'apprecier correctement la necessite, l'opportu-
nit -6 et les merites d'unfenseignement prive se
situant en dehors du systeme educatif de l'Etat.
Par ailleurs, on sait que dans le domaine de
l'instruction egalement il peut se manifester
passagerement des innovations a la mode et des
engouements ephemeres qui, en attendant leur con-
firmation par l'experience, ne meriteraient pas
d'etre encouragees par une subvention precipitee
de la part de l'Etat. Au cas or) une lacune impor-
tante se ferait jour dans le systeme éducatif de
l'Etat, ce dernier n'aurait-il pas l'obligation
d'y remedier lui-meme plutOt que de s'en decharger
sur l'initiative privee?"

Was hier an padagogischem Unverstand zutage
tritt, ist haarstraubend. Wie sollen Privatschu-
len bei dieser fast restlosen Angleichung an die
Staatsschulen noch eigene Akzente setzen, ge-
schweige denn ein eigenes padagogisches Projekt
verwirklichen? Und haben die Autoren dieses Tex-
tes Uberhaupt eine Ahnung davon, doss ein solches
Projekt ein Ganzes bildet, aus dem man nicht die-
ses oder jenes StUck herausbrechen und in ein
anderes Projekt ohne weiteres einfUgen kann?
Letztlich bleibt keine Freiheit zu einem vom
staatlichen abweichenden padagogischen Modell;
hier wird nur kraftig nivelliert, wie das auch
sonst beim Staat so Ublich ist.

Umgekehrt aber wird den Privatschulen die
MOglichkeit einer eigenen padagogischen Ausbil-
dung ihres Lehrpersonals zugestanden (Art. 17).
Man fragt sich nur zu welchem Zweck, da ja eine
alternative Padagogik in der Praxis gar nicht
zum Zuge kommen kann, so dass dieses padagogische

Stage nur eine Doublette des staatlichen sein
kann. Weshalb aber ein paralleles Lehrercorps
schaffen, das nur bOses Blut machen kann?

Andererseits wurden in Lehrerkreisen schon die
3 Stunden Programmfreiheit, die das Projekt den
Privatschulen zugesteht, bemangelt, well so die-
se Schulen einen unbestreitbaren Vorteil gegen-
Uber Staatsschulen erhalten (z.B. mehr Mathema-
tikstunden auf einer 1e B, weniger Optionskurse
im technischen Sekundarunterricht - also mehr
Allgemeinwissen). "forum" hat deshalb schon 1978
gefordert, nicht den Privatschulen (noch)weniger
Autonomie zuzugestehen, sondern auch den Staats-
schulen mehr padagogische Freiheit zu gewahren.
Warum sollen nicht auch solche Schulen ein Inter-
nat grUnden, einen Fahrkurs fUrs Motorrad, u.a.
einfUhren kOnnen, wenn Lehrer, Eltern und SchUler
dies fUr nUtzlich erachten, und dann vom Staat
entsprechend unterstUtzt werden?

Was ist also von diesem Projekt zu halten? Es
hat einen Streit wieder aufleben lassen, der sich
um ein falsch gestelltes und deshalb steriles
Problem dreht. Es schreibt den padagogischen
Monolithismus ein fUr allemal fest. Es bringt
allerdings den jetzt bestehenden Privatschulen
Geld, so dass sie weiter bestehen kOnnen. Wem
das genUgt, der mdge sich Ober das Gesetz freuen.

Hubert Hausemer 

A propos du projet de loi portant creation dun statut du cooperant

Cooperation
et/ou n6ocolonialisme?
En guise d'introduction quelques questions afin de
briser le cercle dans lequel tourne ce debat de-
puis des années:
Quelle cooperation - pour quel developpement?
Ou encore:
Le statut de cooper-ant luxembourgeois - une culde
pour qui?
Je repondrai: Ptuz d'aide - avec moin 6'a-Ede! en
citant Miriam Makeba (chanteuse d'origine sudafri-
caine en exil, citee d'apres le "Tages-Anzeiger"
du 8/9/1979):
" Die Weissen haben uns immer 'helfen' wollen

auch in Afrika kommen immer wieder weisse Menschen
zu mir und fragen: was kOnnen wir tun? (...) Ich
habe darauf nur eine Antwort: Gehen Sie zurUck in
ihre eigenen Lander, gehen Sie dorthin zurUck wo
Sie hergekommen sind, und unternehmen Sie dort et-
was, damit die Europaer ihr Denken andern. (...)
Die Europaer kommen zu uns, strecken ihre FUsse
bei uns auf den Tisch und geben uns Ratschlage.
Wenn Sie Afrika (oder auch Lateinamerika; d. Verf)
helfen wollen, dann sorgen Sie dafUr, dass diese
Leute ihre FUsse von unserm Tisch nehmen und ver-
schwinden."
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Pourtant, on tient a ce projet. La meilleure preu-
ve n'est-elle pas cet acharnement avec lequel cer-
tains politiciens et surtout les Organisations
Non Gouvernementales (ONG) essaient de colmater
les breches, de reparer les erreurs, bref de l'a-
meliorer? Alors, au lieu de vous proposer une dis-
cussion supplementaire, article par article, de ce
statut, en tenant pour acquis les conseils judi-
cieux des diverses ONG - je me contenterai de re-
lever brievement d'autres lacunes nu ambiguites -
pour lancer finalement le de- bat vers d'autres ho-
rizons - moins discutes, il me semble.

Premier faux probleme:
Le handicap principal reproche au texte provien-
drait du faible credit alloue a ce projet (env.
7 000 000 flux.)
Faux probleme egalement 
que de penser eliminer l'ambiguite du débat (cf.
Avis du Conseil d'Etat) en supprimant le terme de
vaontaine, parce qu'en fait toutez categories de
cooperants se recruteraient en fin de compte dans
les rangs de volontaires.
Faux probleme encore 
que de miser sur l'idealisme du cooper-ant, en lui
deniant tout interet au gain materiel.. C'est d'a-
bord meconnaitre gravement la "realite cooperante
Il me semble qu'on a assez releve les avantages
financiers auxquels pourraient pretendre les "as-
sistants techniques" luxembourgeois. De meme ma-

FAIRE de la politique? Sommes-nous une masse amor-
phe et apolitique? Precisement la plupart des
pays dits en voie de developpement sont d'un en-
jeu politique considerable pour les puissances de-
veloppees. 00 trouver alors des "cooper-ants neu-
tres?" Et comment expliquerait-on disparitions,
tortures, meurtres dans les pays du tiers-monde
de aux qui oeuvrent pour une plus grande justice,
dans l'interet des plus pauvres et demunis?

Grande fut ma consternation en trouvant dans "Le
Petit Robert" les definitions suivantes:
"Cooperant: (de cooperer) *on.) specialiste
chargé par un pays industrialise au,titre de la
cooperation, d'aider un autre pays a s'industri-
aliser.
Cooperation: anc. 1) Action de participer a une
oeuvre commune 2) Politique par laquelle un pays
apporte sa contribution au developpement econo-
mique, culturel, de nations moins developpees."

Ce n'est que plus loin, qu'on nous precise que
cooperer signifie operer conjointement avec quel-
qu'un.
Nous voila en plein centre du probleme.
On ne pense qua une assistance unilaterale, ver-
ticale, partant comme une fleche du haut, le &eve-
loppe - vers le bas, le sous-developpe; l'echange
au meme niveau, horizontal, represente par une
fleche dans les deux sens, est inexistent.

niere, un Luxembourgeois partant comme cooper-ant
avec une ONG agreee, meme si	 temporairement il	 ne
'faisait pas de fric'	 dans	 le cadre de la coopera-
tion, sort dun pay 	 dJuaopp -j 00 il	 retournera,

developpe
sous-

developpe 4
developpe

et o0 il peut retourner a tout moment si sa situa-
tion de cooper-ant vient a lui deplaire.
Privilêgie des l'origine par rapport a son homo-
logue originaire d'un pays'iou-dJvetopp-V
peut souvent se permettre d'aller travailler quasi
gratuitement. Au contraire un cooperant en prove-
nance du tiers-hionde dolt d'abord gagner sa vie,
ayant souvent a sa charge une grande famille. Ain-
si Verne les meilleurs specialistes en provenance
du tiers-monde, voulant par le biais des ONG s'en-
gager pour une oeuvre de cooperation dans un pays
en voie de developpement ont peu de chance d'être
pris en consideration,.
La stipulation de l'article 13, al. 3. est fran-
chement iAAJaUzabte: "Ils s'abstiennent de toute
intervention dans les affaires politiques des
pays 00 ils executent leur mission de cooperation"
Tout au plus, on pourrait exiger, cette fois sans
ambiguite: "autre que celle admise et encouragee
par le Gouvernement luxembourgeois."

En effet, nos politiciens sont-ils les seuls a

sous-développé

Ainsi la definition meme du mot "cooperant" con-
tient toute cette realite neo-colonialiste.
Il n'en vu guere mieux, si on analyse le concept
de developpement:"Tous les pays sont en fait en
developpement, c'est-a-dire en marche vers un pro-
gres global, culturel, economique et social ... "
disait l'exposé des motifs de la proposition de
loi du depute J.Santer portant creation d'un sta-
tut de volontaire a la cooperation, projet rempla-
ce par celui du gouvernement.

Qui est dJuaopp -j- qui est m16-dJuetoppE?
A moms qu'on ne veuille deliberement tricher, on
decouvre VethnocentAZsme. Notre culture, notre
religion, notre 'know-how' technique gradue l'e-
chelle des valeurs. Jadis on exportait le christi-
anisme dans les colonies - et les pires horreurs
se sont accomplies au nom de notre civilisation
chretienne. Aujourd'hui des voix courageuses se
levent pour denoncer cette autre exportation, pre-'
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cisement cette technaogie-dieu transfére par le
biais de coopactotis, creant ainsi de nouveau des
liens de sun-hommez et de sows-homme.	 Les exem-
pies d'echec resultant de l'exportation de cette
technologie toute puissante ne manquent pas, a
condition d'avoir le courage et l'honnetete de les
admettre.

Ayant vecu en tant qu'"observatrice" en milieu
cooperant, j'essaie a l'heure actuelle de re-peter
les sourdes plaintes que certains, hommes et femme!
du tiers-monde, ont porte devant moi.

Non seulement les frontlet-es des pays dits deve-
loppes se ferment pour les citoyens du monde dit
sous-developpe, non seulement ils subissent le
racisme et l'injustice en Europe, mais il apparait
que le monde developpe,dans sa course effrenee au
bien-etre materiel se partage les pays sous-deve-
loppes comne un grand gateau.(voir p.ex. dans l'a-
vis de la chambre des fonctionnaires et employes
publics ad art. 8 sub 4 "... o0 il rentrerait jus-
tement dans les devoirs du coopérant de collaborer
avec des firmes privees poursuivant un but lucra-
tif, par exemple une entreprise de construction,
ou une firme commercialisant les produits agrico-
les dune region ...." ou encore ad art. 13 sub 4
la formulation plus elegante du Conseil d'Etat:
"... I7 ne peut collaborer, en dehms de4 nJcezzi-
te4 imAftemtua a VexJcution de isa mizzion, dune
maniere quelconque, meme a titre gratuit, avec des
entreprises qui poursuivent un but lucratif ...")

Alors, honnetement, je ne puis plaider a l'heure
actuelle en faveur dun tel statut, qui reservera
au Luxembourg sa part de gateau, avec comme conse-
quence a long terme, une elimination d'hommes et
de femmes du monde sous-developpe dans le monde
sous-developpe.

Subissant la concurrence ehontee de nos "specia-
listes" propulses par ces statuts de cooperants,
les specialistes en provenance du monde sous-deve-
loppe rencontrent de graves difficultes dans la
recherche dun travail adequat dans les pays en
voie de developpement.

Je me limiterai a renvoyer	 ce sujet a un article
paru dans la FAZ du 13.2.1982 sous le titre signi-
ficatif: "Entwicklungshilfe und Arbeitsplatze:
Zwei Fliegen mit einer Klappe?", oD l'auteur Klaus

Broichhausen analyse le realisme de la politique
de cooperation allemande. Il est evident, qu'un
des buts poursuivis par la politique de coopera-
tion des grandes puissances, Allemagne, France,
Belgique etc. vise entre autre a la reduction du
chOmage en Europe.

Qu'en sera-t-il de la politique de cooperation lu-
xembourgeoise a l'avenir?

Seule lueur d'espoir dans cette impasse: la confe-
rence Sud-Sud instituee a l'initiative de Madame
Gandhi a Delhi du 22-24 fevrier 1982, pour promou-
voir la cooperation entre les nations du tiers-
monde. Malgre les difficultés evidentes, cette
initiative marque un debut de revolte contre l'in-
justice croissante des rapports Nord-Sud.

Mais quels rapports toutes ces considerations au-
raient-elles avec notAe projet de statut de coope-
rant. J'essaierai de formuler quelques suggestions
et reponses.
A la lumiere de ces considerations, on peut poser
la question de la phitoophie du votoNtaAiat!
Il ne suffit pas que nous tous, individus, ONG,
Etat, soient des votontaiAe)s a la cooperation , si
volontariat signifie le grand monotogue partant de
nous. Notre volonte prime jusqu'a ce jour la leur!
Les pays en voie de developpement sont les grands
absents de ce debat. Les projets partent de nous,
a l'image d'une route a sens unique.

Voulons-nous diffuser une assistance neo-colonia-
liste ou bien sommes-nous prets a nous ouvrir au
diatogue entre partenaires egaux, avec le droit
la difference?
Sommes-nous pre-Ls a appnendAe des humbles, sans
voix?
Sommes-nous prets a accueillir des cooperants ve-
nant des pays en voie de developpement chez nous -
pour nous developper?

Sinon, quel sens y a-t-il a envoyer nos medecins,
techniciens, enseignants, ingenieurs, infirmieres
etc. dans les pays en voie de developpement?

Je vous laisse le soin de reflechir a ces quelques
propos, tout en concluant que ce nest sans doute
pas le hasard qui determine la parution simultanee
du dossier Quart-Monde - le monde sous-developpe,
ici, chez nous.	 r.d. 

frEihEitsmoral
und christlichEr GlaubE

Das Thema 'Menschenrechte' steht seit Jahren
in allen Teilen der Welt, in einer oder der an-
deren Form, auf der Tagesordnung. Sowohl Amnesty
International im Westen wie Charta 77 in Prag und
ahnliche BUrgerrechtsbewegungen im Ostblock beru-
fen sich auf die Menschenrechte. Menschenrechts-
konventionen sorgen fUr neue Rechtsgrundlagen
in vielen Landern. Nicht zuletzt die katholische
Kirche hat seit der Enzyklika 'Pacem in Terris'
aus dem Jahre 1963 die Menschenrechte anerkannt
und durch Paul VI.und Johannes Paul IL zu einer
wichtigen Basis ihres Engagements in der Welt ge-
macht.

Aber gerade die Kirche hat, u.a. aufgrund ihrer
Uber ein Jahrhundert wahrenden feindseligen Hal-
tung,ihre besonderen Schwierigkeiten mit den
Menschenrechten. Nicht verwunderlich sind deshalb
die Anstrengungen, das Menschenrechtsdenken mit
der theologischen Tradition zu konfrontieren und
zu artikulieren. In dieser Hinsicht kommt in
Deutschland dem Katholischen Arbeitskreis Ent-
wicklung und Frieden das Verdienst zu, ein For-
schungsprojekt eingerichtet zu haben, das auf ei-
nen besonders delikaten Reibungspunkt zwischen
Theologie und Menschenrechten ausgerichtet ist:
"Menschenrechte zwischen Autonomie und Theonomie"
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